
La santé est une problématique phare du «Programme 
de développement pour l’après-2015» que souhaitent 
adopter les dirigeants du monde au sommet spécial des 
Nations Unies sur le développement durable qui doit se 
tenir à New York en septembre 2015. La Suisse a d’ores 
et déjà accepté l’inclusion dans l’agenda d’un objectif 
spécifique sur la santé visant «à maximiser la santé 
pour tous à tous les stades de la vie» [1]. Et cette pro-
blématique doit être abordée sous l’angle des droits  
de l’homme ainsi qu’il en ressort notamment de la 
position adoptée par le Conseil fédéral en juin 20151. 
La Suisse reprend en ce sens clairement le contenu du 
rapport du secrétaire général des Nations Unies consa-
cré à la définition de ce programme ambitieux pour 
l’après-2015 [2]. Ce rapport intitulé «Une vie de dignité 
pour tous», présente ainsi la garantie «[du] bien-être, 
[de] la dignité et [des] droits de ceux qui sont encore 
marginalisés aujourd’hui, ainsi que des générations 
futures» comme l’objectif central à atteindre.
L’accent porté sur les droits de l’homme dans le cadre 
du nouveau programme de développement et plus par-
ticulièrement sur le droit à la santé n’est ni anodin ni 
dépourvu de controverses. Il n’est pas anodin d’une 
part, parce que le droit à la santé, énoncé dès 1948 par 
la Déclaration universelle des droits de l’homme et 
consacré par un grand nombre de traités internatio-
naux et régionaux des droits de l’homme, a en réalité 
longtemps été ignoré, voire rejeté, par les gouverne-
ments nationaux. Et ce rejet reste actuel notamment 
dans les pays riches qui refusent de reconnaître expli-
citement ce droit tout en s’efforçant pour la plupart de 
remplir les obligations qui y sont liées. La reconnais-
sance du droit à la santé en droit international et régio-
nal des droits de l’homme est pourtant acquise depuis 
les années 90. Cette reconnaissance est liée à différents 
évènements survenus progressivement et, plus particu-
lièrement, aux interventions à partir de l’année 2000 
du Comité des Nations unies chargé de la mise en 
œuvre du Pacte international relatif aux droits écono-
miques, sociaux et culturels (CPIDESC) et des rappor-
teurs spéciaux des Nations unies sur le droit à la santé, 
pour expliciter le contenu de ce droit. 
D’autre part, les controverses relatives à la reconnais-
sance, au contenu et à la mise en œuvre de ce droit 

1	 Conformément à la position adoptée en juin 2015 par le Conseil 
fédéral, non seulement la santé fait partie des thèmes qui doivent 
être pris en compte dans le nouveau programme global de dévelop-
pement ([2] point 5, 16), mais encore, la santé est considérée 
comme un droit fondamental de chaque être humain dont la réali-
sation exige «une approche complète, qui intègre les déterminants 
fondamentaux de la santé, privilégie l’équité et le bien-être des per-
sonnes tout en s’attaquant aux inégalités existantes» ([2], 19).

restent aujourd’hui très nombreuses et expliquent en 
partie le rejet évoqué ci-dessus. Le droit à la santé est 
souvent interprété comme entraînant pour l’Etat l’obli-
gation de fournir à tous un nombre illimité de services 
et biens de santé pour rétablir une santé défaillante ou 
prolonger à coût exorbitant la vie d’un patient. La réa-
lisation d’un tel droit individuel peut effectivement se 
révéler dangereuse pour le fonctionnement à long 
terme de systèmes de santé qui reposent sur des bud-
gets à caractère limité. Ainsi, dans certains pays offrant 
une garantie constitutionnelle du droit à la santé, les 
exemples dans lesquels certains individus se voient 
accorder par les cours de justice des soins et biens de 
santé coûteux au nom du droit à la santé sont nom-
breux [3]. Pour autant, d’autres exemples témoignent 
de l’adoption par les juridictions nationales ou par les 
politiques publiques d’une interprétation différente du 
droit à la santé plus favorable à la réalisation d’un 
équilibre entre les droits individuels en matière de 
santé et l’intérêt de la société dans son ensemble [3]. 
Ces interprétations sont conformes à la définition du 
droit à la santé développée par le CPIDESC dans son 
commentaire de l’art. 12 du Pacte international des 
droits économiques, sociaux et culturels qui garantit  
le droit de toute personne de jouir du meilleur état  
de santé physique et mentale qu’elle soit capable 
d’atteindre. Il ressort clairement de ce commentaire 
que le droit à la santé n’est ni un droit d’être en bonne 
santé, ni un droit d’accéder à tous les services et biens 
de santé de manière inconditionnelle. Il s’agit d’un 
droit global à des «soins de santé appropriés en temps 
opportuns», mais aussi à la réalisation des éléments 
déterminants de la santé tels que l’accès à l’eau, à une 
quantité suffisante d’aliments, à l’éducation, à l’infor-
mation en matière de santé etc. La réalisation de ce 
droit est dépendante des Etats et notamment de leur 
capacité à garantir au minimum un accès sans discri-
mination aux équipements, services et biens de santé, 
aux médicaments essentiels, à une alimentation essen-
tielle minimale, à des moyens élémentaires d’héberge-
ment etc. Les Etats sont en outre tenus de définir et de 
mettre en œuvre une stratégie et un plan d’action en 
matière de santé publique reposant sur des données 
épidémiologiques solides et d’apporter aux autres Etats 
l’aide nécessaire pour que ceux-ci remplissent leurs 
propres obligations. 
Les évènements sont nombreux qui mettent en évi-
dence la nécessité de donner une portée concrète au 
droit à la santé et de veiller notamment à la mise  
en place ou au renforcement de systèmes de santé in-
dispensables à la réalisation de l’accès aux soins. Ces 

EDITORIAL

Le droit à la santé: un droit trop longtemps ignoré
Stéphanie Dagrona

a Professeure boursière du FNS, Institut de droit de l’Université de Zurich

Bioethica Forum / 2015 / Volume 8 / No. 3 	 83



Bioethica Forum / 2015 / Volume 8 / No. 3 	 84

évènements sont ceux que l’Afrique de l’Ouest connait 
depuis fin 2013 avec l’épidémie d’Ebola et ses consé-
quences catastrophiques sur les systèmes de santé, la 
santé des populations et l’économie des pays directe-
ment touchés. Il s’agit aussi de la reconnaissance 
contemporaine de l’importance des maladies non  
contagieuses dans les pays riches comme dans les pays 
pauvres qui imposent à tous des coûts humains et 
économiques exorbitants comme l’a noté le directeur 
général de l’Organisation mondiale de la santé à l’occa-
sion de la 68e conférence de l’Assemblée mondiale de 
la santé en mai dernier [4]. Il s’agit encore des effets 
pervers des politiques économiques néo-libérales sur  
la santé des populations [5] ainsi que des conséquences 
dangereuses de la conclusion de traités de libre-
échange qui, tout en assurant le renforcement de la 
protection de la propriété intellectuelle, entraînent avec 
eux l’incapacité des Etats pauvres à fournir à leurs 
populations des technologies de santé indispensables 
mais trop coûteuses. Enfin il s’agit de la prise de 
conscience récente que le système de production des 
nouvelles technologies médicales – et notamment de re- 
cherche et développement de nouveaux antibiotiques – 
n’est pas adapté aux besoins des populations dans leur 
ensemble. 
Dans ce contexte, la place faite aux droits de l’homme 
et à la santé dans le cadre du nouveau programme de 

développement durable est plus que justifiée. L’analyse 
du contenu du droit à la santé, de l’application de ce 
droit dans plusieurs Etats et de l’utilisation qu’en font 
certaines organisations non gouvernementales n’en 
devient que plus pressante. 
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